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Avec près de 160 000 logements privés potentiellement indignes (soit 
30 % des logements concernés au niveau national), notre région est 
particulièrement exposée à un fléau qui prend des formes multiples 
et qui touche nos concitoyens dans l’un de leurs droits les plus fonda-
mentaux : celui de disposer d’un logement décent.

Experts de leurs territoires et en lien permanent avec leurs concitoyens, 
les maires se sont vu confier par le législateur un rôle central dans la 
lutte contre l’habitat indigne. Si les maires sont pleinement engagés 
dans la mise en œuvre de cette politique publique visant à protéger 
leurs concitoyens, l’environnement juridique de ce phénomène de-
meure complexe.

Qu’est-ce qu’un logement insalubre ? Quels signes doivent alerter ? 
Que doit faire un maire s’il est destinataire d’un signalement en la 
matière ? Quels sont ses pouvoirs ? 

En s’associant à ce guide porté par l’ARS Île-de-France, l’Association 
des Maires d’Île-de-France souhaite apporter son concours à un travail 
partenarial avec les bailleurs et les services de l’État, et affirmer que 
les maires d’Île-de-France, une fois encore en première ligne sur ce 
sujet comme sur tant d’autres, assumeront pleinement leurs respon-
sabilités. 

STÉPHANE 
BEAUDET 
Maire d’Evry- 
Courcouronnes,
Président de l’Association  
des maires d’Île- 
de-France

AVANT-PROPOS
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Garantir un logement sûr, salubre et digne est une condition essentielle 
de santé publique et de cohésion sociale. Ce guide, dont la rédaction a 
été coordonnée par l’ARS Île-de-France, est à destination des collecti-
vités de la région et il vise à vous soutenir, en tant que maire, dans l’ac-
tion locale face à l’habitat indigne, dont les formes restent nombreuses 
dans notre région où l’accès au logement est sous tension. Son écriture 
a été menée en étroite collaboration avec certaines communes de la 
région et avec le concours de l’Association des maires d’Île-de-France. 

Près d’1,3 million de Franciliens sont mal logés. Dans ce contexte, le 
rôle du maire et de ses services en tant que collectivité de proximité 
est déterminant : souvent premier destinataire des signalements, pre-
mier évaluateur des situations, le maire dispose de pouvoirs de police 
permettant d’agir rapidement pour protéger les occupants. C’est pour 
cela que le maire est aussi l’acteur clé de la saisine de l’ARS et de l’ac-
compagnement social des ménages.

Ce guide se veut avant tout opérationnel : repérage, choix de la procé-
dure, coordination des acteurs, protection et suivi. L’ARS Île‑de‑France 
est pleinement mobilisée à vos côtés pour prévenir, intervenir tôt et 
protéger sans délai lorsque la santé ou la sécurité sont menacées.

En vous souhaitant une lecture utile, je réaffirme notre disponibilité 
et notre détermination commune à faire reculer durablement l’habitat 
indigne et à garantir le droit à un logement digne. 

DENIS  
ROBIN
Directeur général  
de l’ARS Île-de-France
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LE MAL-LOGEMENT, DE QUOI PARLE-T-ON ?

QU’EST-CE QUE LE MAL-LOGEMENT ?
Le mal-logement recouvre des situations très diverses dans lesquelles des occupants vivent dans des conditions 
de logement précaires ou inadaptées. Selon les définitions admises, cela peut inclure : des logements dégradés ou 
insalubres, des logements surpeuplés, des conditions de vie inadaptées aux besoins des occupants, des difficultés 
d’accès au logement ou l’absence totale de logement. 

Le mal-logement recouvre des situations diverses : la non-décence, le manquement aux règles 
d’hygiène ou encore l’insalubrité. Le maire est le premier acteur informé et saisi qui doit 
qualifier la situation et orienter vers la bonne procédure.

QU’EST-CE QU’UN LOGEMENT INDIGNE ?
Un logement est considéré indigne lorsqu’il présente des risques pour la santé ou la sécurité de ses occupants. Il 
s’agit d’une notion juridique large regroupant de nombreux désordres possibles : « constituent un habitat indigne, 
les locaux utilisés aux fins d’habitation et impropres par nature à cet usage ainsi que les logements dont l’état, 
ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, exposent les occupants à des risques manifestes pouvant porter 
atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé. » (1)

Réception par la CAF/MSA du rapport de 

visite constatant la non-décence

(1) �Le logement indigne est défini par l’article 4 de la loi Besson du 31 mai 1990 (modifié par l’article 84 de la loi MOLLE du 25 mars 2009 et l’article 34 de la loi ALUR du 24 mars 2014). 
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LE MAL-LOGEMENT, DE QUOI PARLE-T-ON ?

COMMENT DISTINGUER LES DIFFÉRENTES SITUATIONS ?
On distingue 3 catégories qui relèvent de procédures et d’acteurs différents :
	■ La non-décence : le logement ne respecte pas les critères minimaux de confort et de sécurité.  

Par exemple, un chauffage insuffisant ou des toilettes situés à l’extérieur sans accès normal constituent  
des causes de non-décence(2). Il s’agit d’une relation contractuelle entre locataire et propriétaire.  
Le traitement relève du juge civil, avec l’appui de la Caisse d’allocations familiales et de la Mutualité  
sociale Agricole (conservation des aides au logement) (cf. Fiche 4).

	■ Les manquements aux règles d’hygiène : ils correspondent à des écarts aux règles sanitaires  
(humidité, ventilation insuffisante, nuisibles…). Le maire est compétent et peut mettre en demeure  
le propriétaire de réaliser les travaux, s’appuyant sur le Règlement sanitaire départemental et le Code  
de la santé publique (cf. Fiche 5).

	■ L’insalubrité : elle est caractérisée par un cumul de désordres ou des désordres graves présentant  
un danger pour la santé ou la sécurité(3) . On distingue plusieurs situations d’insalubrité :  
l’insalubrité ordinaire (cf. Fiche 7), l’insalubrité consécutive à une suroccupation des locaux  
du fait du bailleur ou l’usage de locaux non destinés à l’habitation (cf. Fiche 8) et l’insalubrité  
nécessitant des mesures urgentes (cf. Fiche 9).

Les situations d’insalubrité peuvent faire l’objet d’une procédure de traitement de l’insalubrité par décision du 
préfet obligeant le propriétaire à prendre les dispositions prescrites par l’arrêté comme la réalisation de travaux, 
l’hébergement pendant les travaux ou le relogement des occupants selon les situations notamment en cas 
d’interdiction d’habiter (cf. Fiches 7 à 10).

QUELS SONT LES RISQUES POUR LES OCCUPANTS ?
Les situations de mal-logement peuvent entraîner des conséquences importantes :
	■ Pathologies respiratoires liées à l’humidité ;

	■ Saturnisme dû au plomb des peintures ;

	■ Maladies infectieuses liées à un défaut d’équipements sanitaires ;

	■ Accidents domestiques (installations électriques ou gaz défectueuses) ;

	■ Impacts psychologiques liés à l’exiguïté ou à l’absence de confort…

Ces risques justifient une intervention rapide et proportionnée des acteurs publics.

(2) �Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à 
la solidarité et au renouvellement urbains.

(3) �Code de la santé publique, Article L1331-22.. 
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Dans la lutte contre l’habitat dégradé, le rôle des élus est d’impulser et de décider, tandis que les 
services de la commune assurent le suivi opérationnel des situations

MAIRE, ÉLU MUNICIPAL, COMMUNE : BIEN DISTINGUER LES RÔLES

LE MAIRE
Le maire est l’autorité communale investie de pouvoirs propres. À ce titre, il exerce notamment les pouvoirs de 
police relevant de sa compétence et prend les décisions administratives nécessaires à la protection de la santé et 
de la sécurité des habitants.

L’ÉLU MUNICIPAL
L’adjoint au maire ou le conseiller municipal délégué participe au suivi des situations et à la relation avec les  
habitants. Il peut représenter le maire dans certaines instances ou exercer des compétences qui lui ont été 
déléguées. Toutefois, il n’agit que dans le cadre des délégations qui lui sont accordées.

LA COMMUNE
La commune est la collectivité territoriale et l’administration locale. Ses services (urbanisme, hygiène, logement, 
action sociale, police municipale, services techniques, CCAS...) contribuent à repérer les situations, instruire les 
dossiers, accompagner les occupants et mettre en œuvre les décisions prises par le maire.



MAIRE, ÉLU MUNICIPAL, COMMUNE : BIEN DISTINGUER LES RÔLES LUTTE CONTRE  
LE MAL-LOGEMENT,  
QUI FAIT QUOI ?

Fiche 2
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LUTTE CONTRE LE MAL-LOGEMENT, QUI FAIT QUOI ?

La lutte contre l’habitat indigne (LHI) relève de la mobilisation de nombreux acteurs qui, en fonc-
tion de leurs compétences institutionnelles et leurs prérogatives réglementaires, ont chacun un 
rôle essentiel et complémentaire dans le traitement des situations de mal- logement. 

Le rôle des communes est prépondérant dans la LHI. Au contact quotidien de leurs administrés, 
et dotées de pouvoirs de police en matière de salubrité et de sécurité de l’habitat, elles sont en 
première ligne pour repérer, évaluer, traiter, orienter. 

Leur action en réponse au mal-logement est au cœur d’une synergie d’acteurs.

LE RÔLE DU MAIRE : PREMIER ÉCHELON DE PROTECTION DES HABITANTS
Premier intervenant dans la lutte contre le mal-logement, le maire :
	■ Reçoit les signalements et repère, sur le terrain, les situations d’habitat indigne ;

	■ Fait réaliser la première visite pour l’évaluation des désordres par son référent LHI  
(SCHS(4) si la commune en est dotée, ou service hygiène, CCAS, urbanisme, habitat, services techniques, 
police municipale…) ;

	■ Effectue une médiation, si la commune le juge pertinent.

LE PRÉFET : AUTORITÉ COMPÉTENTE  
ET COORDONNATEUR DE LA LHI DANS LE DÉPARTEMENT 
Le préfet est l’autorité compétente pour la prise d’arrêtés d’insalubrité, prescrivant travaux ou interdiction d’habiter, 
protégeant les occupants et autorisant les travaux d’office. Les projets d’arrêtés lui sont proposés par l’ARS, à la 
suite d’une instruction partagée ARS / commune.

L’ARS : ENGAGE LES PROCÉDURES D’INSALUBRITÉ,  
AU SERVICE DES MAIRES ET DES HABITANTS
L’ARS intervient par délégation du préfet, après réception d’un rapport de la commune constatant qu’un logement 
présente des désordres tels qu’ils en deviennent un risque pour la santé des occupants. Les procédures d’insalubrité 
relèvent d’une instruction partagée entre l’ARS et la commune, dont la répartition dépend de la présence ou non 
d’un SCHS au sein de la commune. Si besoin, l’ARS accompagne les communes, avec ou sans SCHS, dans l’évaluation 
des situations particulièrement complexes.

(4) �Service communal d’hygiène et de santé, recevant une dotation globale de décentralisation (DGD) et doté de prérogatives réglementaires pour instruire les dossiers d’insalubrité 
pour le compte du préfet (76 SCHS en IDF). 
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LES DRIHL/DDT/DDETS (5): EXÉCUTION D’OFFICE  
ET TRAITEMENT DES SITUATIONS COMPLEXES
Elles interviennent en cas de défaillance de la personne visée par l’arrêté d’insalubrité : réalisation de travaux 
d’office et hébergement ou relogement d’office des occupants, aux frais du propriétaire ; portage d’opérations 
de requalification d’immeubles dégradés. La commune peut les solliciter sur ces questions.

LUTTE CONTRE LE MAL-LOGEMENT, QUI FAIT QUOI ?

LES BAILLEURS SOCIAUX : INVESTIS D’UNE MISSION  
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL ET DE SANTÉ PUBLIQUE
Ils doivent être acteurs de la prévention et de la résolution des situations d’insalubrité au sein de leur patrimoine 
(promotion du bon usage du logement, intervention rapide des entreprises, présence lors des visites de constat de 
la commune et l’ARS, hébergement voire mutation en cas de travaux lourds…). La commune est son interlocuteur 
privilégié afin de prévenir, par sa médiation, la prise d’arrêtés d’insalubrité à leur encontre. 

L’ADIL (6): UN APPUI JURIDIQUE NEUTRE,  
GRATUIT ET INDÉPENDANT POUR TOUS
La commune peut orienter ses usagers vers l’ADIL : elle assure aux locataires et aux propriétaires une information sur 
leurs droits et obligations en cas de litiges (bail, loyer, expulsion…), non-décence, insalubrité… permettant à chaque 
partie de comprendre les procédures administratives ou judiciaires et les recours possibles. Elle peut également 
apporter une expertise juridique : analyse de dossiers, éclairage sur les procédures de police de l’habitat.

LA CAF (7) ET LA MSA : DES ACTEURS IMPLIQUÉS  
DANS LA LUTTE CONTRE LA NON-DÉCENCE
La commune peut orienter ses administrés allocataires vers la CAF ou la MSA qui procéderont à un diagnostic du 
logement et, s’il ne respecte pas les caractéristiques de décence(8), conserveront les aides au logement tant qu’il 
n’est pas remis en conformité. 

(5) �DRILH : direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement ; DDT : direction départementale des territoires (en grande couronne) ; DDETS : direction 
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (en grande couronne)

(6) �ADIL : agence départementale d’information sur le logement
(7) �CAF : caisse d’allocations familiales ; MSA : mutuelle sociale agricole
(8) �Caractéristiques de décence fixées par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002
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LE PARQUET : ACTION PÉNALE  
ET LUTTE CONTRE LES MARCHANDS DE SOMMEIL
Le procureur de la République poursuit les auteurs d’infractions, protège les victimes, coordonne la lutte contre les 
marchands de sommeil (opérations conjointes police, commune, ARS). L’ARS ou la commune doivent lui signaler les 
infractions dont elles ont connaissance (non-exécution des arrêtés ; hébergement de personnes vulnérables dans 
des conditions contraires à la dignité humaine ; mise en danger ; violences ; menaces ; violation de domicile…). La 
commune peut également saisir le Parquet en cas de doute (suspicion de soumission de personnes vulnérables, 
de mise à disposition de locaux portant atteinte à la dignité humaine…).

L’INTERCOMMUNALITÉ (EPCI) :  
UN PARTENAIRE STRATÉGIQUE DES COMMUNES
Si le maire demeure l’autorité de proximité et le premier acteur saisi par les habitants, l’intercommunalité peut 
constituer l’échelon de coordination et d’ingénierie de la lutte contre l’habitat indigne.

Selon l’organisation locale, l’EPCI peut :

	■ Élaborer et mettre en œuvre le Programme local de l'habitat (PLH) ;

	■ Conduire des dispositifs d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG, plans de lutte contre l’habitat dégradé) ;

	■ Animer les observatoires de l’habitat et coordonner le repérage des situations à risque ;

	■ Mettre en œuvre ou coordonner le dispositif de permis de louer lorsqu’il est instauré ;

	■ Apporter un appui notamment technique, juridique, etc… aux communes ;

	■ Accompagner les opérations de résorption de l’habitat dégradé ;

	■ Recevoir, dans certains cas, le transfert des pouvoirs de police spéciale de l’habitat prévus par le Code de la 
construction et de l’habitation.

En présence d’une situation complexe, répétée ou touchant un secteur identifié comme sensible, la commune 
peut utilement mobiliser son intercommunalité afin de bénéficier des dispositifs habitat existants sur le territoire.

Organisation locale des compétences

Dans le présent guide, le terme « com-
mune » est utilisé par simplification pour 
désigner l’acteur public de proximité in-
tervenant dans le repérage, l’évaluation 
et le traitement des situations d’habitat 
dégradé.

Selon l’organisation territoriale retenue 
localement, certaines missions peuvent 
toutefois être exercées par d’autres struc-
tures : établissement public territorial 
(EPT), établissement public de coopé-
ration intercommunale (EPCI), service 
communal ou intercommunal d’hygiène 

et de santé (SCHS), service mutualisé ou 
autre collectivité compétente.

Les principes et procédures présentés 
dans ce guide demeurent applicables, 
sous réserve de l’organisation propre à 
chaque territoire.
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DU SIGNALEMENT  
À LA VISITE DU  
LOGEMENT PAR  
LA COMMUNE,  
COMMENT AGIR  
EFFICACEMENT ?

Fiche 3
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DU SIGNALEMENT À LA VISITE DU LOGEMENT PAR LA COMMUNE,  
COMMENT AGIR EFFICACEMENT ?

QUE FAIRE DÈS RÉCEPTION D’UN SIGNALEMENT ?
La commune est souvent saisie en premier par les habitants.  
Les partenaires des communes (travailleurs sociaux, CAF, ARS…)  
peuvent également lui relayer des signalements.  
Dans un premier temps, le rôle de la commune est de :
	■ vérifier les éléments auprès du plaignant ;

	■ S’assurer que le propriétaire a bien été informé et que le locataire occupe  
et entretient correctement le logement ;

	■ Encourager une résolution amiable lorsque cela est possible.

Cette étape permet d’éviter des procédures inutiles et de résoudre rapidement certaines situations. Dans tous les 
cas, le locataire est tenu de continuer le paiement de son loyer jusqu’à ce qu’un arrêté ou une décision de justice 
en dispose autrement.

POURQUOI RÉALISER UNE PREMIÈRE VISITE D’ÉVALUATION ?
En cas d’échec de la démarche amiable, une visite du logement par la commune est 
indispensable. Cette visite permet de :
	■ Vérifier le bien-fondé de la plainte et d’objectiver les désordres ;

	■ Qualifier la situation (non-décence, manquement à l’hygiène, insalubrité) ;

	■ Déterminer les suites à donner.

Cette visite, conduite par le service municipal dédié ou le SCHS s’il existe, constitue une étape clé pour toute 
intervention publique.

COMMENT ORGANISER LA VISITE ?
La visite est réalisée en présence et avec accord de l’occupant. Le propriétaire peut être convié, avec l’accord 
préalable du locataire mais ce n’est pas toujours pertinent (conflit, etc.). 

Lorsque le propriétaire est un bailleur social, il est vivement recommandé de l’associer systématiquement  
à cette première visite d’évaluation. Il devra apporter une réponse aux désordres constatés au même titre qu’un 
bailleur privé.

Le maire est le premier destinataire des signalements et le premier acteur de terrain. 
La première visite d’évaluation est une étape déterminante pour qualifier la situation. 
Les suites dépendent directement des constats réalisés sur place.
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DU SIGNALEMENT À LA VISITE DU LOGEMENT PAR LA COMMUNE,  
COMMENT AGIR EFFICACEMENT ?

QUE VÉRIFIER LORS DE LA VISITE ?
Plusieurs éléments doivent être observés :
	■ Conformité du logement à l’habitation (usage, surface, hauteur...) ;

	■ État des équipements : eau, chauffage, électricité, gaz, équipements sanitaires ;

	■ Ventilation, humidité, moisissures ;

	■ Nombre d’occupants et conditions de vie ;

	■ Sécurité générale du logement…
Un rapport détaillé, accompagné de photos, doit être réalisé. 

Un exemple de fiche de visite est fourni avec le présent guide en Annexe 1.

QUELLES SUITES DONNER APRÈS LA VISITE ?
Les suites dépendent de la qualification :
	■ Non-décence : orientation vers la CAF/MSA (cf. Fiche 4) et/ou une procédure civile ;

	■ Manquements aux règles d’hygiène : mise en demeure du propriétaire avec délai de travaux, puis contrôle. Si 
les travaux n’ont pas été effectués(9), un PV d’infraction avec transmission à l’Officier du Ministère Public est 
établi (modèle fourni en Annexe 3) ;

	■  Insalubrité : la présence d’un cumul important de désordres ou d’un désordre majeur, présentant un risque 
pour la santé des occupants peut justifier l’engagement d’une procédure préfectorale de traitement de 
l’insalubrité (cf. Fiches 7 à 10). Dans ce cas le maire peut saisir l’ARS (10)  pour l’engagement d’une procédure 
préfectorale.

	■ En cas d’inaction, des procédures coercitives peuvent être engagées.

QUEL ACCOMPAGNEMENT DES OCCUPANTS ?
L’accompagnement social est essentiel tout au long de la procédure :
	■ Mobilisation du CCAS ;

	■ Orientation vers les services sociaux ;

	■ maintien de l’accès aux droits et solutions d’hébergement si nécessaire ;

	■ attention particulière aux publics vulnérables.

Cet accompagnement permet de sécuriser les situations et de favoriser la réussite des procédures.

(9) �Pour les infractions au RSD, un PV pouvant conduire à une sanction de 3ème classe peut être établi par un agent non habilité alors que pour les infractions au CSP, une sanction de 
4e classe peut être établie suite à un PV dressé par un agent habilité uniquement.

(10) ��L’ARS pourra alors être saisie à l’issue de la première visite dès lors que les désordres constatés entrent dans le domaine de l’insalubrité, sur la base d’un rapport municipal détaillé :
- Par les communes sans SCHS : dans ce cas, un agent de l’ARS habilité à l’exercice de la police du préfet viendra constater les désordres, objectiver l’insalubrité et une procédure 
contradictoire pourra alors être initiée par l’ARS ;
- Par les communes avec SCHS : l’ARS peut être sollicitée par la commune afin de lancer la phase contradictoire préalable à la prise d’un arrêté sur la base du rapport du SCHS per-
mettant d’objectiver l’insalubrité.
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LE TRAITEMENT  
DES LOGEMENTS 
QUALIFIÉS  
NON-DÉCENTS  
DANS LE PARC PRIVÉ 
ET LE PARC SOCIAL 
NON CONVENTIONNÉ(11)

Fiche 4
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LE LOCATAIRE, ACTEUR À L’ORIGINE DU SIGNALEMENT
	■ Le locataire doit envoyer une mise en demeure au propriétaire bailleur par lettre recommandée avec 

accusé de réception (LRAR), lui demandant la réalisation des travaux de mise en conformité dans un délai 
raisonnable, généralement compris entre un et deux mois (annexe 1 : modèle de courrier joint) ;

	■ En cas de refus ou d’absence de réponse du propriétaire d’exécuter les travaux, le locataire peut saisir la 
commission départementale de conciliation(12) et en cas de désaccord persistant, il est en droit de saisir le 
juge des contentieux et de la protection.

Le rôle de la commune est déterminant : sans repérage municipal initial, aucune procédure ne peut avancer.

Si le locataire perçoit l’aide au logement :

	■ Le locataire peut saisir l’organisme payeur des aides au logement (CAF ou MSA de son département) en 
envoyant le rapport réalisé par un service compétent (commune habilitée par l’organisme payeur des aides au 
logement ou non, prestataire…) ;

	■ La commune (habilitée ou non) peut également transmettre son rapport de visite à la CAF ou à la MSA.

Le versement des aides au logement peut être suspendu si le propriétaire bailleur ne réalise pas 
les travaux demandés.

(11) �Dans le parc social conventionné, le locataire peut lui-même engager une procédure civile à l’encontre de son bailleur sur la base d’un rapport réalisé par la mairie
(12) Commission départementale de conciliation (CDC) | Drihl Île-de-France
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LES ÉCARTS  
AUX RÈGLES  
D’HYGIÈNE  
GÉNÉRALES,  
LE RÔLE DE  
LA COMMUNE

Fiche 5
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LES ÉCARTS AUX RÈGLES D’HYGIÈNE GÉNÉRALES,  
LE RÔLE DE LA COMMUNE

Les règles d’hygiène sont fixées par le Code de la santé publique (CSP) depuis le décret du 29 juillet 
2023. La plupart des situations relèvent de la compétence du maire. La majorité des réclamations 
liées à l’habitat dégradé relève de manquements aux règles d’hygiène et donc de la compétence 
du maire. Un manquement aux règles d’hygiène n’est pas forcément une insalubrité. 

La réponse repose sur une logique simple : constat → mise en demeure → contrôle → sanction si 
besoin.

DÉFINITIONS ET ENJEUX
Les règles d’hygiène visent à garantir  
un logement :
	■ Sain (sans nuisibles, humidité excessive, saleté) ;

	■ Sûr (sans danger pour la santé ou la sécurité) ;

	■ Correctement équipé (eau, chauffage, 
ventilation...).

Ces règles concernent :
	■ Le bâti (murs, sols, plafonds) ;

	■ Les équipements (eau, chauffage, ventilation...) ;

	■ L’usage du logement (occupation, déchets, 
nuisances) ;

	■ L’entretien et les parties communes.

ATTENTION À DISTINGUER 
	■ Le manquement simple : il n’y pas de danger 

immédiat.

	■ L’insalubrité : le cumul, l’importance et la nature 
des écarts aux règles d’hygiène générale, créent 
un risque significatif pour la santé et sécurité. En 
cas de doute, l’ARS peut être sollicitée pour une 
expertise sanitaire ou un appui technique.

L’annexe 4 présente de manière synthétique les 
caractéristiques des règles d’hygiène générale à 
respecter dans les logements et les références 
réglementaires afférentes.

Cas concret 

Dans un logement loué, des occupants se 
plaignent de l’apparition de moisissures 
et une forte humidité. Au cours de la visite 
initiale, la commune constate une venti-
lation défaillante et un défaut d’entretien. 
Ces manquements aux règles d’hygiène 
peuvent dégrader le bâti et altérer la 
qualité de l’air intérieur. À terme et sans 
action, ils exposent les occupants à des 
risques sanitaires (troubles respiratoires) 
et peuvent évoluer vers une situation d’in-
salubrité.
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QUE DOIS-JE FAIRE EN TANT QUE COMMUNE ?
Constater
Réaliser une visite du logement et rédiger un rapport décrivant les désordres, les risques, et les mesures nécessaires(13).

Mettre en demeure

(13) Pour la réalisation de constats de désordres évoquant un manque d’hygiène générale (Décret du 29 juillet 2023), l’habilitation par le préfet n’est pas nécessaire.

La commune adresse un courrier au responsable (propriétaire, occupant ou tiers) décrivant les désordres, les 
travaux ou actions à réaliser, sous délai (souvent 1 à 3 mois), avec le rappel des sanctions possibles.

Nota bene : un délai contradictoire peut être laissé pour observations, en parallèle informer aussi l’occupant et 
l’orienter si besoin sur des services d’aides ou d’accompagnement (ADIL, services sociaux, etc.).

Vérifier
À l’issue du délai, la commune doit vérifier la réalisation des actions demandées : 

	■ Si les travaux sont réalisés : la procédure est close ;

	■ Si les travaux sont en cours, un délai supplémentaire peut être accordé ;

	■ Si les travaux ne sont pas réalisés, un procès-verbal est établi avec possible contravention de 4e classe par 
infraction, transmission au procureur. 

QUAND SOLLICITER L’ARS ?
	■ En cas de doute sur une situation sanitaire complexe ;

	■ Si les désordres semblent relever de l’insalubrité ;

	■ Si les risques pour la santé deviennent significatifs.

POINTS D’ATTENTION
	■ Les situations non traitées peuvent évoluer vers une insalubrité ;

	■ Profiter des visites pour repérer : des difficultés sociales, des besoins d’accompagnement ;

	■ D’autres dispositifs peuvent être mobilisés si nécessaire : le CCAS, les aides à l’habitat, le permis de louer en 
lien avec l’EPCI dont dépend la commune.

LES ÉCARTS AUX RÈGLES D’HYGIÈNE GÉNÉRALES,  
LE RÔLE DE LA COMMUNE
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L’exercice coordonné repose sur la mutualisation de différents moyens (locaux, secrétariats, etc.) 
afin de faciliter l’organisation des soins. Il vise à répondre à l’évolution des besoins de la population, 
aux attentes des professionnels de santé et aux défis liés à la démographie médicale. Les centres 
de santé (CDS) et les maisons de santé pluriprofessionnelles (MSP) constituent deux exemples 
concrets de ce type d’organisation.

LA PROCÉDURE  
DE MISE EN SÉCURITÉ  
ORDINAIRE  
OU URGENTE

Fiche 6



25

Un habitat dans lequel la sécurité physique des personnes n’est pas assurée est un habitat indigne. 
Lorsqu’un immeuble (ou ses équipements collectifs), un logement ou un local représente un 
risque de sécurité pour ses occupants, des tiers ou des passants, le maire dispose de prérogatives 
réglementaires pour prévenir les accidents et protéger la population.  

Cela peut concerner un pavillon, un immeuble collectif, des parties privatives ou communes, un 
bâtiment abandonné.

LE MAIRE DÉTIENT DES POUVOIRS DE POLICE ADMINISTRATIVE  
AFIN DE PRÉSERVER OU RÉTABLIR LA SÉCURITÉ DES PERSONNES  
FACE À UN RISQUE BÂTIMENTAIRE
	■ Un pouvoir de police générale l’autorisant à édicter des mesures nécessaires de sécurité  

(travaux, évacuation…), en particulier en situation d’extrême urgence : articles L. 2212-1 et  
L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). À mobiliser quand les désordres  
sont liés à une cause extérieure à l’immeuble (tassement différentiel, incendie, explosion…) ;

	■ Un pouvoir de police spéciale l’autorisant à assurer la sécurité des immeubles, locaux et installations/
équipements dans les conditions prévues aux articles L. 511-1 et suivants du Code de la construction  
et de l’habitation (CCH). En fonction de la situation, le maire peut diligenter une procédure de mise en 
sécurité ordinaire (article L.511-11 du CCH) ou urgente (article L.511-19 du CCH). À mobiliser quand les 
désordres sont liés à une cause inhérente à l’immeuble.
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TROIS TYPES DE SITUATION DÉCLENCHENT LA POLICE SPÉCIALE  
DE MISE EN SÉCURITÉ DES IMMEUBLES 
	■ Défaut de solidité de tout ou partie d’un bâtiment :  le maire peut prescrire la réparation ou la démolition 

des murs, bâtiments, édifices ou monuments funéraires menaçant ruine(15) (risque d’effondrement d’un 
immeuble, décrochement de plancher, d’un balcon, chute de matériaux de la façade ou de la toiture…)

	■ Fonctionnement défectueux ou défaut d’entretien des équipements communs d’un immeuble collectif 
d’habitation : ascenseurs défectueux, chauffage défaillant, évacuation des eaux usées bouchée, installation 
électrique dangereuse(16)…

	■ Entreposage non conforme aux règles de sécurité de matières explosives ou inflammables dans un immeuble 
collectif d’habitation. 

SYNTHÈSE DES PROCÉDURES À MOBILISER PAR LA COMMUNE  
(CF. ANNEXE 5 SUR LES POUVOIRS DE POLICE SPÉCIALE DU MAIRE) 
Situation

Origine du 
danger

Police utilisée Pouvoirs du maire

Mise en sécurité ordinaire 
(fissures importantes  
menaçant la structure 
de façon non imminente, 
plancher affaissé…)

Immeuble 
lui-même

Police spéciale
Rapport, phase contradictoire, arrêté (travaux, 
délais, protection des occupants(17), travaux 
d’office recouvrables auprès du propriétaire 

Mise en sécurité urgente 
(risque immédiat  
d’effondrement, chute de 
matériaux…)

Immeuble 
lui-même

Police spéciale

Expertise d’imminence par les services 
municipaux (à défaut l’expert du TA), arrêté 
(mesures conservatoires avec ou sans évacuation, 
délais, protection des occupants), travaux 
d’office recouvrables auprès du propriétaire

Défaut de sécurité dû à 
une cause extérieure (suites 
d’une inondation, chute 
imminente d’arbre…)

Cause extérieure Police générale
Arrêté (mesures de sécurité, évacuation si 
besoin(18)…), travaux d’office à la charge de la 
commune, non recouvrables 

Bon à savoir

Dans le cas où le maire se substitue au 
propriétaire défaillant dans le cadre d’une 
procédure de mise en sécurité ordinaire, 
il peut demander une aide financière à 
l’AnAH. Dans le cas où le maire se subs-
titue au propriétaire défaillant et héberge 

les occupants, il peut demander au préfet 
une aide financière via le Fonds d’Aide au 
Relogement d’Urgence (FARU) : ce fonds 
apporte un financement aux communes 
qui prennent en charge soit le relogement 
ou l’hébergement d’urgence de personnes 

occupant des locaux présentant un dan-
ger pour leur santé ou leur sécurité, soit la 
réalisation de travaux interdisant l’accès 
à ces locaux.

(15) �Article L. 2213-24 du CGCT.
(16) �Liste exhaustive article R.511-1 du code de la construction et de l’habitation.
(17) �Protection des occupants : suspension du loyer, si besoin hébergement aux frais du propriétaire...
(18) �La protection des occupants ne s’applique pas (pas de suspension de loyer, d’hébergement aux frais du propriétaire…).
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UNE SITUATION  
D’INSALUBRITÉ  
EST REPÉRÉE  
QUE FAIRE  
(HORS URGENCE) ?

Fiche 7



28

QUELS SONT LES SIGNES QUI DOIVENT ALERTER ?(19)

	■ Présence d’humidité, présence et prolifération de moisissures, insuffisance ou absence de ventilation

	■ Équipements défectueux (eaux usées, eau potable, électricité, gaz)

	■ Locaux suroccupés 

	■ Locaux impropres à l’habitation : 

	■ �Caves, sous-sol, abri de jardin, chalet en bois, garage…

	■ �Absence de pièce principale d’une surface au moins égale à 9 m2 sous une hauteur sous plafond au moins 
égale à 2,20 m 

	■ �Absence d’ouverture donnant sur l’extérieur ou d’éclairement naturel suffisant 

	■ �Exigus (difficultés à circuler librement, difficulté à meubler des éléments nécessaires à la vie courante) 

Les communes transmettent à l’ARS un rapport avec les constats et photos en cas d’insalubrité suspectée ou 
avérée. C’est à dire dès lors que le cumul, la nature et l’importance des désordres relevés témoignent d’une situation 
d’insalubrité et que le propriétaire n’y met pas fin dans les délais impartis par la commune, si cette dernière lui a 
adressé une mise en demeure préalable.

Ce rapport et les constats doivent être transmis à l’ARS dans un délai de 3 mois à compter de la date de la visite(20).

L’ARS instruira une procédure administrative contradictoire. En absence ou insuffisance de réponse du propriétaire/
du bailleur, à l’issue du contradictoire, l’ARS proposera au préfet la prise d’un arrêté précisant la possibilité de 
remédier ou non à l’insalubrité, de mettre fin à la mise à disposition du logement, y compris à titre gracieux, la 
nature des travaux à exécuter et le délai pour les réaliser, les mesures de protection des occupants. 

La levée de l’arrêté d’insalubrité aura lieu si les travaux sont réalisés. Si les travaux ne sont pas exécutés, le préfet 
peut les faire réaliser d’office. Par ailleurs, en cas de défaillance du propriétaire une astreinte financière pourra 
être prononcée à son égard. 

UNE SITUATION D’INSALUBRITÉ EST REPÉRÉE :  
QUE FAIRE (HORS URGENCE) ?

L’insalubrité se manifeste par le cumul, la nature et l’importance des écarts aux règles d’hygiène 
générale. Elle porte atteinte à la santé ou à la sécurité des occupants des logements.

Les communes ont un rôle essentiel à jouer en matière de repérage et de traitement des plaintes. 
Elles évaluent au domicile, rédigent un rapport circonstancié avec photos. Elles peuvent aussi 
conseiller les occupants et les orienter vers l’ADIL pour des conseils juridiques, vers la CAF/
MSA pour les allocataires (non-décence), vers les maisons d’accès aux droits, les commissions de 
conciliation…

En cas d’insalubrité suspectée / avérée, elles doivent transmettre le rapport à l’ARS pour engager 
une procédure administrative contradictoire (généralement 30 jours) à l’encontre du propriétaire 
ou du bailleur défaillant. L’arrêté est pris par le préfet (police spéciale) en l’absence de réponse et 
d’action du propriétaire/du bailleur à l’issue du délai contradictoire. 

Après la prise d’un arrêté préfectoral, les communes appuient l’ARS dans l’exécution des prescrip-
tions : suivi des travaux, dans les relations entre occupants et propriétaires, pour l’hébergement/
relogement, accompagnement social des occupants…

(19) Règlement sanitaire départemental, Code de la santé publique : Articles L.1331-26 et suivants du code de la santé publique.
(20) Article 25-1 A, Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
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LES COMMUNES APPUIENT L’ARS  
DANS LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARRÊTÉ
	■ Le propriétaire ne peut pas mettre fin au bail dès la notification de la phase contradictoire.

	■ Le loyer n’est plus dû à compter du premier jour du mois qui suit la notification de l’arrêté au propriétaire,  
les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois  
qui suit la notification de l’arrêté de mainlevée.

	■ Les travaux peuvent être réalisés en milieu occupé ou non dans un délai fixé par l’arrêté.  
Dans ce dernier cas, l’arrêté ordonne une interdiction temporaire d’habiter. Il incombe alors  
au propriétaire de proposer une solution d’hébergement au locataire durant la période de travaux.

	■ Si malgré les injonctions de l’arrêté, des propriétaires n’appliquent pas les obligations  
qui leur sont faites en matière de travaux, d’hébergement (provisoire) ou de relogement (définitif),  
et face à la nécessité d’une intervention rapide, la commune ou le préfet, selon le cas, peut  
se substituer aux propriétaires et procéder d’office aux travaux une fois le délai échu.  
Les frais consécutifs sont recouvrés auprès du propriétaire ou de l’exploitant (cf. Fiche 11).

	■ Les communes accompagnent les ménages les plus fragiles.

UNE SITUATION D’INSALUBRITÉ EST REPÉRÉE :  
QUE FAIRE (HORS URGENCE) ?

(21)  Articles L. 511-8 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH). 
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DU SIGNALEMENT À LA VISITE DU LOGEMENT PAR LA COMMUNE, COMMENT AGIR EFFICACEMENT ?TRAITEMENT DES  
LOCAUX DÉTOURNÉS,  
IMPROPRES ET DES 
LOCAUX SUROCCUPÉS 
À DES FINS  
D’HABITATION

Fiche 8



31

DU SIGNALEMENT À LA VISITE DU LOGEMENT PAR LA COMMUNE, COMMENT AGIR EFFICACEMENT ?

DÉFINITIONS ET ENJEUX
Locaux détournés ou impropres à l’habitation
Un local est dit détourné lorsqu’il est utilisé pour habiter sans être prévu pour cela  
(cave, garage, commerce, local industriel…).

	■ Critères d’alerte – non exhaustifs :

	■ Absence de fenêtres ou de lumière naturelle,

	■ Absence de sanitaires, voire d’eau potable,

	■ Hauteur sous plafond insuffisante,

	■ �Environnement inadapté (zone industrielle par exemple) dans certaines circonstances.

Logements suroccupés
La suroccupation correspond à trop d’occupants par rapport à la taille du logement(22).

	■ Critères d’alerte – non exhaustifs :

	■ Plusieurs familles dans un même logement,

	■ Pièces détournées en chambres (cuisine, séjour),

	■ Promiscuité importante.

	■ Risques principaux

	■ Incendie et accidents (électricité, gaz),

	■ Humidité, moisissures, mauvaise ventilation,

	■ Inconfort thermique,

	■ Risques sanitaires (promiscuité, maladies),

	■ �Atteinte à la dignité humaine, tensions sociales et troubles de la santé mentale.

Cas concret

Des allées et venues fréquentes sont ob-
servées dans un local commercial ou un 
garage. Des voisins signalent la présence 
de familles vivant dans des espaces non 
adaptés ou un logement avec de nom-
breux occupants partageant un espace 
restreint. Dans un pavillon, un ancien 
garage semi-enterré a été aménagé pour 
en faire un studio indépendant.

(22) Norme de surface minimale selon avis du Conseil supérieur d’hygiène publique de France : 9 m² par occupant adulte, 16m² pour 2 et 9 m² par personne
supplémentaire. Pour huit personnes et plus, la superficie minimum est de 70 m². De même, le local est en suroccupation dès lors qu’il est occupé par plus de deux
personnes par pièce de vie (Décret n° 2023-695 du 29 juillet 2023 portant règles sanitaires d’hygiène et de salubrité des locaux d’habitation et assimilés) 
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QUE DOIT FAIRE LA COMMUNE ?
Repérer les situations
	■ Signalements des habitants, des services sociaux, de la police.

	■ Situations présentes en milieu urbain comme rural.

	■ Indices : allers et venues des occupants, présence de containers à déchets en nombre, de boîtes à lettre en 
nombre, déclaration pour inscription scolaire, etc.

Nota bene : Développer une veille locale (services municipaux, CCAS) peut contribuer à limiter la survenue de ces 
situations. Sensibiliser l’ensemble des services municipaux à l’habitat indigne ; mener des actions ciblées sur les 
secteurs à risque (zones commerciales, quartiers anciens dégradés) ; contrôler les divisions de lots et les locations 
meublées, etc.

Évaluer les risques par une visite du local en vérifiant : 
	■ Sa conformité pour de l’habitation,

	■ La présence de ventilation et humidité, d’autres désordres,

	■ La présence d’équipements sanitaires, d’eau potable,

	■ Le nombre d’occupants.

Agir
Transmettre le signalement avec le rapport selon le circuit dédié du département (plateforme habitat indigne, 
services préfectoraux ou ARS). L’ARS procédera le cas échéant à une nouvelle visite pour expertise sanitaire pour 
les communes sans SCHS.

QUELLES PROCÉDURES MOBILISER ?
Selon la situation :
	■ Mise en sécurité qui relève des pouvoirs de police du maire (cf. fiche 6),

	■ Insalubrité avec interdiction d’habiter si besoin mise en œuvre par l’ARS (cf. fiche 7).

Ces mesures peuvent entraîner à la charge du propriétaire ou du bailleur :
	■ L’interdiction de louer à usage d’habitation,

	■ La suspension des loyers,

	■ Le relogement des occupants,

	■ Des travaux obligatoires, notamment d’urgence (électricité, alimentation en eau potable...) si besoin.

Et en cas d’urgence ?
Le maire peut évacuer les occupants en cas de danger grave et immédiat, au titre de ses pouvoirs de police générale. 
L’ARS peut intervenir pour une expertise sanitaire.
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QUE FAIRE  
EN CAS DE DANGER 
IMMINENT  
(URGENCE  
SANITAIRE) ?

Fiche 9
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QUE FAIRE EN CAS DE DANGER IMMINENT (URGENCE SANITAIRE) ?

En cas de constat de danger(s) qui demande d’agir vite, sans délai, pour la santé des occupants ou 
des tiers, une procédure adaptée en fonction de la situation (contexte, pressions éventuelles des 
propriétaires, vulnérabilité des occupants), qu’il s’agisse d’une situation d’urgence imminente 
avec ou sans autres désordres, est prise par l’ARS. 

L’ARS instruit pour le compte du préfet la prise d’un arrêté, sur le fondement d’un rapport cir-
constancié des communes transmis sans délai.

Exemples : absence de garde-corps, installation électrique ou de gaz potentiellement dangereuse, 
accumulation massive de déchets dans le logement “Diogène” (Cf. Fiche 10), absence de chauffage 
en hiver, coupure d’eau potable, déversement d’eaux usées etc…

SELON LA SITUATION DU LOGEMENT, DE CELLE DES OCCUPANTS  
ET DE L’IMMINENCE DU DANGER, L’ARS EN LIEN AVEC LA COMMUNE 
POURRA RETENIR L’UNE DES DEUX PROCÉDURES D’URGENCE  
SANS PHASE CONTRADICTOIRE
Danger ponctuel imminent : 
L. 1311-4 du code de la santé publique (CSP) : prise d’un arrêté qui prescrit les travaux sous quelques jours mais 
sans protection des occupants. Le maire est chargé de son exécution. En cas de défaillance du propriétaire, la 
commune sera responsable de la réalisation des travaux d’office, et à défaut le préfet, mais aux frais du propriétaire 
ou du contrevenant. 

Danger imminent, manifeste ou constaté sur le fondement d’un rapport circonstancié, 
ou avec un objectif de protection des occupants :
 L.511-19 du code de la construction et de l’habitation (CCH), prise d’un arrêté préfectoral de travaux à réaliser 
sous quelques jours. Le préfet est chargé de son exécution et, en cas de défaillance du propriétaire, le préfet est 
responsable de la réalisation des travaux d’office. A noter : cette procédure permet l’application des dispositions 
relatives à la protection des occupants (suspension des baux et des loyers, hébergement, relogement).

Ces deux procédures d’urgence peuvent être suivies ou non d’une procédure d’insalubrité « ordinaire ». 
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LE RÔLE DES COMMUNES 
Repérer, évaluer les désordres au domicile et transmettre le rapport  
circonstancié sans délai à l’ARS (au plus tard dans les 15 jours) pour engager  
la procédure administrative adaptée :
	■ Une visite du local est indispensable pour évaluer et caractériser les risques

	■ �Pour un « L.1311-4 CSP », le constat d’un agent non assermenté et non habilité  
par le préfet accompagné de la saisine du maire est suffisant(23).

	■ �Pour un « L.511-19 CCH », les constats sont réalisés par des agents habilités par le préfet  
et assermentés d’un SCHS(24), ou de l’ARS pour une commune sans SCHS.

	■ Le rapport circonstancié est accompagné d’une demande d’intervention urgente

A noter : le rapport de la commune doit faire état des relations propriétaires occupants lorsque sont connues des situations 
de pression et de soumission de personnes vulnérables. Dans ces situations, la protection des occupants sera recherchée

 (ð prise d’un arrêté « L.511-19 CCH » privilégiée).

Dans tous les cas, la commune assure l’accompagnement des occupants  
afin d’éviter les ruptures sociales et d’assurer la continuité de l’accès aux droits :
	■ Orientation vers les services sociaux ou vers un opérateur social le cas échéant ;

	■ Contact du DAC(25) du département dans le cas des dossiers « Diogène » ;

	■ Mobilisation du SIAO ou d’un opérateur pour des solutions d’hébergement.

 

QUE FAIRE EN CAS DE DANGER IMMINENT (URGENCE SANITAIRE) ?

Cas concrets

Coupure d’alimentation en eau potable, 
urgence sanitaire, un arrêté « L.1311-4 
CSP » est généralement pris pour le réta-
blissement sous 48h ;

« Diogène », généralement un arrêté 
« L.1311-4 CSP » est pris pour procéder 
au nettoyage, débarrassage et à la désin-
fection du logement ;

Escalier dangereux, absence ou garde-
corps dangereux, installation électrique 
dangereuse peuvent faire l’objet, au cas 
par cas, d’un arrêté « L.1311-4 CSP » ou 
d’un « L.511-19 CCH »

(23) �Pour le recours à la procédure « L.1311-4 du CSP », un constat établi par un agent ni habilité, ni assermenté est suffisant dès lors qu’il existe une saisine du maire.
(24) Services communaux d’hygiène et de santé (SCHS).
(25) �Les dispositifs d’appui à la coordination (DAC) - Ministère de la Santé, de la Famille, de l’Autonomie et des Personnes handicapées.
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LE TRAITEMENT  
DES SITUATIONS  
D’INCURIE  
DANS L’HABITAT

Fiche 10
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DÉFINITION ET ENJEUX 
L’incurie 
Elle correspond à une négligence importante et durable du logement ou de l’hygiène personnelle, pouvant créer 
des risques sanitaires et de sécurité pour l’occupant et le voisinage.

Le syndrome de Diogène 
Il se traduit par :

	■ Une accumulation excessive d’objets et une incapacité à jeter ;

	■ Une désorganisation du quotidien et un déni de la situation.

Ces situations entraînent souvent :

	■ Déchets et encombrement,

	■ Isolement social,

	■ Risques sanitaires (nuisibles, manque d’hygiène),

	■ Risques de sécurité (incendie, passages bloqués),

	■ Parfois trop d’animaux (syndrome de Noé).

L’incurie n’est pas en elle-même une infraction (la sanction ou la contrainte ne constituent pas 
une réponse durable sans accompagnement). Une approche globale et coordonnée, combinant 
pouvoirs du maire, expertise sanitaire de l’ARS le cas échéant et accompagnement social, afin de 
protéger la santé publique tout en respectant la dignité des personnes est nécessaire.

Le facteur de réussite : coopération entre commune, CCAS, ARS, professionnels de santé et 
préfecture.

Cas concret

Des voisins se plaignent car un occupant 
accumule des déchets et des objets dans 
son logement au point que l’odeur se dif-
fuse dans tout l’immeuble. Ils signalent la 
présence de mouches et de nuisibles dans 
les parties communes. La situation crée un 
climat de tension, des conflits verbaux et 
une multiplication des appels auprès de vos 
services.
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QUE DOIS-JE FAIRE EN TANT QUE COMMUNE ?
Face à une situation d’incurie signalée, le CCAS doit être sollicité pour une évaluation sociale à domicile pour 
faciliter la mise en relation et l’adhésion de la personne concernée, qui doit toujours être recherchée. La commune 
peut se rapprocher des professionnels de santé déjà impliqués le cas échéant ou d’un médecin psychiatre d’un 
centre médico-psychologique par exemple.

Nota bene : En cas de risque grave et immédiat (incendie, danger structurel, intoxication…), l’appel aux services 
de secours est justifié.

La commune établit un rapport de visite mentionnant les faits constatés, les risques en résultant, l’urgence d’une 
intervention le cas échéant et la nature des mesures à prendre. 

Pour les cas les plus simples, la commune peut intervenir au titre des manquements aux règles sanitaires ou des 
pouvoirs de police générale détenus par le maire. Des mises en demeure peuvent être prises sur le fondement, 
notamment, des articles R. 1331-41 et R. 1331-43 du CSP (manquements aux règles d’hygiène).

ET DANS LES CAS LES PLUS EXTRÊMES  
AVEC DES RISQUES IMMÉDIATS ? 
La commune doit saisir l’ARS qui mettra en œuvre une procédure de danger ponctuel imminent - article L. 1311-4 
du CSP afin d’agir en urgence pour remédier à un danger ponctuel, indépendamment des procédures plus lourdes 
visant à déclarer l’insalubrité d’un bien (cf. Fiche 7). En cas de non-exécution, une exécution d’office peut être 
engagée, avec recouvrement auprès de l’occupant. En parallèle de la mise en œuvre de la procédure d’urgence et 
des travaux pour enrayer les désordres, un suivi et un accompagnement de la personne devra être mis en place. 

En fonction du département, différents dispositifs d’appui peuvent mis en place (DAC, équipe opérationnelle 
mobile, protocole « Diogène » ...).

Cas concret

Un propriétaire occupant accumule des 
déchets putrescibles à l’intérieur de son 
logement entraînant des nuisances ol-
factives et une prolifération de rongeurs 
impactant notamment les habitations voi-
sines. Après la mise en place d’un accom-

pagnement social avec l’appui du CCAS et 
une première mise en demeure du maire 
restée sans effet, l’ARS est saisie afin 
d’engager la prise d’un arrêté préfectoral 
prescrivant le déblaiement, le nettoyage et 
la désinsectisation dans un délai imparti. 

Dans ce type de situation, un signalement 
au procureur de la République peut éga-
lement être envisagé afin d’évaluer l’op-
portunité d’une mesure de protection 
juridique (curatelle, tutelle).
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LES TRAVAUX  
D’OFFICE  
AUPRÈS DES  
PROPRIÉTAIRES

Fiche 11
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LES TRAVAUX D’OFFICE AUPRÈS DES PROPRIÉTAIRES

Si le propriétaire ne réalise pas les travaux imposés pour supprimer un danger ou une situation 
d’insalubrité, l’autorité compétente (commune ou à défaut le préfet) peut les faire réaliser à sa 
place. Elle avance les frais nécessaires pour protéger les occupants et remettre le logement en 
sécurité. Une fois les travaux terminés, tous les coûts engagés sont réclamés au propriétaire dé-
faillant, avec une majoration de 8 %.

DANS QUELLE SITUATION L’AUTORITÉ PUBLIQUE  
PEUT-ELLE RÉALISER DES TRAVAUX D’OFFICE ?
Lorsqu’un propriétaire ou exploitant ne réalise pas les prescriptions (travaux et mesures) imposées par un arrêté 
de mise en sécurité ou de traitement d’insalubrité dans les délais impartis, l’autorité publique peut intervenir à sa 
place. Les dépenses engagées sont ensuite recouvrées auprès de ce dernier.

C’est une compétence, soit du maire, soit du préfet, selon les situations :

	■ Le maire (ou le président d’intercommunalité) intervient pour les arrêtés de mise en sécurité (cf. fiche 6) ainsi 
que pour les arrêtés pour danger ponctuel imminent (cf. fiche 9) ;

	■ Le préfet est compétent pour les arrêtés de traitement de l’insalubrité (cf. fiches 7 et 8).

QUE VÉRIFIER AVANT D’AGIR ?
	■ L’arrêté fondant l’intervention doit être régulier et avoir été notifié au propriétaire ou exploitant concerné,

	■ Il doit également être transmis au service du contrôle de légalité de la préfecture (pour les arrêtés du maire),

	■ L’arrêté doit en outre préciser que les travaux pourront être exécutés d’office aux frais du propriétaire et 
éventuellement, qu’une astreinte financière pourra être appliquée.

Cas concrets

Un propriétaire n’a pas réalisé les travaux 
prescrits par un arrêté de mise en sécurité 
malgré plusieurs courriers de relance. Les 
risques pour les occupants persistent. La 
commune peut alors exécuter les travaux 
à sa place et recouvrer les frais engagés.
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QUELLES AUTORISATIONS DOIVENT ÊTRE RESPECTÉES ?
L’entrée dans les lieux est de droit pour exécuter un arrêté mais peut nécessiter une autorisation du juge des 
libertés et de la détention.

L’autorité qui réalise les travaux agit en tant que maître d’ouvrage public. Elle doit respecter :

	■ Les règles d’urbanisme et d’utilisation du domaine public,

	■ Les protections patrimoniales : dans ce cas, avis obligatoire des Architectes des bâtiments de France.

Les démolitions effectuées en application d’un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l’insalubrité sont 
dispensées de permis de démolir (sauf zones protégées).

Les travaux sont réalisés selon les règles des marchés publics avec des procédures simplifiées en matière de publicité 
et de mise en concurrence en cas de procédure urgente.

COMMENT SE DÉROULE L’EXÉCUTION DES TRAVAUX D’OFFICE ?
L’autorité publique agit à la place du propriétaire ou de l’exploitant pour assurer la réalisation des travaux prescrits. 
Elle peut prendre toutes les mesures nécessaires à la réalisation des travaux d’office. Elle avance l’ensemble des 
dépenses liées à cette intervention.

Hors procédure d’urgence, la commune peut bénéficier d’aides de l’Anah pour financer ces travaux d’office.

À l’issue de la réalisation des travaux d’office, un constat doit être établi par un agent habilité afin de vérifier la bonne 
exécution des travaux. Ce constat permet ensuite à l’autorité ayant pris l’arrêté initial de prononcer la mainlevée.

COMMENT RECOUVRIR LES SOMMES ENGAGÉES ?
L’autorité qui a fait exécuter d’office les mesures prescrites récupère auprès du propriétaire ou exploitant l’ensemble 
des dépenses qu’elle aura supportées.

	■ Ces dépenses comprennent d’abord les coûts directement liés aux travaux réalisés ainsi  
que tous les frais exposés en qualité de maître d’ouvrage public tels que les assurances,  
les honoraires de frais de maîtrise d’œuvre, de bureau de contrôle, ou d’expertise.

	■ Elles incluent également les frais liés à la prise en charge des occupants  
(hébergement temporaire ou relogement).

	■ D’autres coûts annexes peuvent être mis à la charge du propriétaire :  
par exemple, frais de publicité foncière, procédures administratives...

Enfin une indemnité forfaitaire supplémentaire correspondant à 8 % du montant total des dépenses sera ajoutée 
à la créance recouvrée (article L.543-2 du CCH).

LES TRAVAUX D’OFFICE AUPRÈS DES PROPRIÉTAIRES

Cas concret

Une commune fait réaliser des travaux de 
sécurisation sur un immeuble menaçant 
de s’effondrer. Les occupants sont relogés 

temporairement. Les frais engagés par la 
commune, incluant les travaux et l’héber-
gement temporaire, majorés de l’indemnité 

forfaitaire de 8 % sont récupérés auprès du 
propriétaire défaillant.
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NOM Prénom

Adresse

NOM

Adresse du propriétaire

Date :

Objet : mise en demeure pour travaux de mise aux normes de mon logement

Lettre envoyée en recommandé avec accusé de réception

Madame, Monsieur,

Le logement que vous m’avez donné en location situé à [adresse], ne satisfait pas aux conditions de décence 
exigées par l’art 6 de la loi du 6 juillet 1989 et le décret du 30

janvier 2002. Les désordres nécessitant des travaux sont les suivants :

(lister les différents désordres)

- …

Ces problèmes ne relevant pas des réparations locatives, je vous demande donc de bien vouloir effectuer 
les travaux de mise en conformité du logement dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la 
présente, faute de quoi, je serais contrainte d’user des voies de droit dont je dispose en vertu de la loi.

Je vous saurais gré de me confirmer votre accord écrit et de me préciser la nature et la date de début des 
travaux, ainsi que la durée de réalisation.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

Signature 

ANNEXE 1. 
EXEMPLE DE COURRIER D’UN ALLOCATAIRE  
POUR MISE EN DEMEURE DE SON PROPRIÉTAIRE
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ANNEXE 2. 
EXEMPLE DE FICHE D’ÉVALUATION POUR LA PREMIÈRE VISITE 
RÉALISÉE PAR LA COMMUNE (SOURCE PDLHI 91)

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 33 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  

Annexe 2. Exemple de fiche d’évaluation pour 
la première visite réalisée par la commune. 
Source PDLHI 91
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 34 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 35 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 36 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 36 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 37 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 38 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 38 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 38 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  



50

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 39 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 39 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  

  

ANNEXE 3. 
MODÈLE DE PV EN CAS D’INFRACTION AU RSD OU AU CSP 
À L’ATTENTION DES MAIRES (SOURCE PDLHI 91)

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 41 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 42 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  



53

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 43 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  



54

ARS Île-de-France | Habitat indigne : les clés pour agir    
 

Page 44 sur 47 
Guide pratique à l’usage des collectivités d’Île-de-France  
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Thématique Contenu concerné Références 
réglementaires

Revêtements, 
gros ouvrages  
et bâti

Caractéristiques des revêtements,  
des ouvrages et du bâti

Articles R.1331-14, 
R.1331-15 et R.1331-25 
du CSP

Équipements  
du logement

Salle de bain, chauffage,  
alimentation en eau, ventilation, etc.

Articles R.1331-26 à 
R.1331-36 du CSP

Locaux 
propres  
à l’habitation

Caractéristiques des locaux d’habitation
Articles 40 à 40-4 du 
RSD (nouveau décret 
à venir)

Utilisation  
des locaux

Suroccupation, utilisation dangereuse, 
nuisances, aération, chaleur, déchets, 
animaux, etc.

Articles R.1331-37 à 
R.1331-42 du CSP

Entretien  
des locaux

Propreté, étanchéité,  
prolifération de nuisibles, etc.

Articles R.1331-43 à 
R.1331-45 du CSP

Bâtiments, 
parties 
communes  
et abords

Utilisation et entretien des bâtiments, 
parties communes, gestion des déchets, 
plantations dangereuses, etc.

Articles R.1331-46 à 
R.1331-54 du CSP

Dispositions 
particulières

Logements meublés ou garnis, 
hébergement collectif, hébergements 
touristiques (dimensions, sanitaires, 
sécurité, etc.)

Articles R.133155 à 
R.1331-65 du CSP

ANNEXE 4. 
LES CARACTÉRISTIQUES DES RÈGLES D’HYGIÈNE  
GÉNÉRALE À RESPECTER DANS LES LOGEMENTS
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ANNEXE 5. 
LES POUVOIRS DE POLICE SPÉCIALE DU MAIRE  
(MISE EN SÉCURITÉ DES LOGEMENTS)

Constat des désordres par le Maire  
ou par un expert auprès du tribunal administratif.

Danger qualifié non imminent  
lors de la visite
Procédure ordinaire 
art L 511-1 du CCH et suivants

Danger qualifié urgent  
lors de la visite
Procédure d’urgence
art L.511-19 du CCH

Le maire adopte une phase contradictoire avec le 
propriétaire ou le titulaire d’un droit réel immobilier 
de l’immeuble avant la prise un arrêté

Phase contradictoire :

- Le maire envoie au propriétaire de l’immeuble 
concerné un courrier recommandé avec accusé de 
réception informant le propriétaire de la situation 
du danger, et l’invite à réaliser les travaux nécessaires 
mentionnés pour mettre le bâtiment en conformité.

Délai laissé aux personnes pour faire part de leurs 
observations est d'1 mois minimum (2 mois pour 
le syndicat des copropriétaires représenté par le 
syndic lorsque les désordres concernent les parties 
communes). 

À l’issue du délai imparti, le maire notifie au propriétaire 
un arrêté de mise en sécurité (procédure ordinaire) 
assorti d’un délai, avec hébergement des occupants 
si nécessaire, et possibilité d’appliquer une astreinte 
administrative. L'arrêté de mise en sécurité est publié 
au fichier immobilier.

Constat de la réalisation ou non réalisation des travaux 
une fois le délai échu.

Travaux réalisés => arrêté de mainlevée qui met fin à 
la mesure d’interdiction. 

Il revient au propriétaire de procéder à la publication 
de la mainlevée au service de publicité foncière.

Pas de réponse du propriétaire ou refus d’exécuter les 
travaux =>le maire peut se substituer au propriétaire 
et réaliser d’office les travaux. Ces frais seront 
recouvrés comme en matière de contributions directes 
conformément aux dispositions de l’article L.1617-5 du 
code général des collectivités territoriales.

Une situation d’urgence se caractérise par 
la nécessité d’une intervention immédiate 
pour prévenir un danger grave pour la santé, 
la sécurité, ou la vie. Un danger imminent ou 
manifeste, fait évoluer très rapidement des 
désordres. 

À réception du rapport de ses services ou 
de l’expert, le maire prend un arrêté de 
mise en sécurité « procédure urgente » 
assorti d’un délai court (< 1 mois) mettant 
en demeure le propriétaire de réaliser les 
travaux conservatoires pour garantir la sécurité 
des occupants ou des tiers (évacuation de 
l’immeuble si besoin).

Constat par le maire de la réalisation ou non 
réalisation des prescriptions de l’arrêté.

Travaux réalisés par le propriétaire (danger 
imminent levé) 

=> le maire prend acte de la réalisation des 
travaux, et notifie au propriétaire la prise 
d’un arrêté de mainlevée qui met fin à la 
mesure d’interdiction. Un arrêté dit ordinaire 
peut être pris si les mesures n'ont pas mis fin 
durablement au péril/danger.

Travaux non réalisés dans le délai imparti =>le 
maire fait exécuter les travaux d’office aux 
frais du propriétaire. Ces frais seront recouvrés 
comme en matière de contributions directes 
conformément aux dispositions de l’article 
L.1617-5 du code général des collectivités 
territoriales.
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Guide de l’AMF à disposition des élus un guide pratique pour les 
accompagner, ministère de la Ville et du Logement, le Pôle national 
de lutte contre l'habitat indigne (PNLHI), et l’Agence nationale pour 
l’information sur le logement (ANIL), 2023 : 
→ �« Le maire, le président d’intercommunalité et la lutte contre 

l’habitat indigne » <br /> Un nouveau guide pour accompagner les 
élus<br />

Lutter contre l’habitat indigne Le pouvoir des maires », 
Brochure pratique à l’usage des élus : connaître, repérer, agir du Pôle national de 
lutte contre l’habitat indigne, septembre 2023, 

→ Lutter contre l’habitat indigne Le pouvoir des maires.pdf

Pages habitat du site de l’Agence régionale de santé  

→ �« Habitat indigne : quels sont vos droits et qui peut vous aider Île-
de-France ? | Agence régionale de santé Île-de-France » et Habitat 
indigne : quels sont les risques pour la santé et les solutions pour 
mieux agir ? | Agence régionale de santé Île-de-France

Guide de bonnes pratiques pour la réalisation des inspections de 
logements insalubres en Seine-Saint-Denis, 2024 

→ �Guide de bonnes pratiques pour les visites d’inspection en vue 
d’une procédure d’insalubrité en SDD.pdf

RESSOURCES 
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NOTES
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iledefrance.ars.sante.fr
Plus d’informations sur 
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